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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 1ER AA, insérer l'article suivant:

La section 1 du chapitre II du titre II du livre Ier du code du sport est complétée par un 
article L. 122-11-1 ainsi rédigé :

«  Art. L. 122-11-1. – I. – Les sociétés sportives établissent, en coordination avec la fédération 
sportive auxquelles elles sont affiliées, le ministère chargé de la transition écologique, le ministère 
chargé des sports et l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie, et le cas échéant, 
avec la ligue professionnelle, une stratégie visant à réduire les impacts environnementaux de leurs 
activités et augmenter les capacités de résilience de leurs activités sportives et des équipements 
sportifs face au dérèglement climatique.

« II. – Un décret précise le contenu et les modalités d’adoption de la stratégie mentionnée au I du 
présent article. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement du groupe Écologiste et Social prévoit l’obligation pour les clubs d’établir 
une stratégie de réduction des impacts environnementaux de leurs activités, en lien avec les 
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différentes parties prenantes : fédérations, ligues, ministères chargés des sports et de la transition 
écologique et ADEME. 

Dans son rapport « Décarbonons les stades », le think thank The Shift Project a évalué l’impact 
carbone du football professionnel à 275 000 tonnes équivalent CO2, dont 63 % est généré par les 
déplacements des sportifs et des spectateurs. Le rapport identifie comme premier levier de 
décarbonation la planification entre les différentes parties prenantes (État, ligues, fédérations, 
clubs…), notamment par l’établissement d’une feuille de route de décarbonation, avec des objectifs 
chiffrés, des actions et des indicateurs clairement identifiés et quantifiés.

Les clubs ont un rôle fondamental à jouer dans l’amélioration du bilan carbone du sport 
professionnel : infrastructures, énergie, déplacement des supporters et des équipes, maillots, 
équipements, sponsors, sont autant de leviers de baisse des émissions à la main des clubs.

La réforme de la gouvernance du sport professionnel ne peut ignorer les enjeux de transition 
écologique. Le présent amendement prévoit donc l’établissement obligatoire, par les clubs, en lien 
avec les parties prenantes du sport professionnel, le ministère de la transition écologique et 
l’ADEME, d’une stratégie de réduction de l’impact des activités sportives.

Parce que le dérèglement climatique est en passe de bouleverser tous les aspects de la société, y 
compris la pratique sportive, le présent amendement inclut également dans la stratégie des mesures 
visant à augmenter les capacités de résilience des activités sportives des clubs et de leurs 
équipements aux effets du réchauffement climatique.


